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RÔTE DES ASSISES DE LA SEINE. 

CHRONIQUE. 

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 14 novembre 1857. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE GASPART. " 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de 
Paris. 
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E JURISPRUDENCE tW DES DEBATS J UDICIAIRES. BrrtKAV*' 
RUE HARLAY-DC-PALAIS 

au coin du quai de l'Horloge» 
à Paris. 

(Les lettres doivent ttre affranchies.) 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des reqBêtés). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 29 mars. 

PRISE D'EAU. — SERVITUDE. — ACTION POSSESSOIRE. — 

GUMUL DU POSSESSOIRE ET DU PÉTITOIRE. 

I Celui qui, en vertu d'un titre non contesté, a droit à 
une prise d'eau dans le bassin d'une fontaine pour l'arro-
sement de sa propriété, et qui a été troublé dans l'exercice 
de son droit par des travaux de tranchée opérés par le 
propriétaire du fond dans lequel existe la fontaine, est 
fondé à citer l'auteur du trouble devant le juge de paix 
par voie de complainte possassoire. La compétence de 
ce magistrat ne peut souffrir aucune difficulté, alors 
même qu'il s'agirait d'une servitude de la nature de cel-
les qui, aux termes de l'article 691 du Code civil, ne 
peuvent s'établir que par titre devant le juge du pétitoire, 
dès que If titre, eormno dans l'espèce, n'est l'objet d'à;, 
curiè contestation. 

II. De ce cpie l'article 26 du Code de procédure déclare 
le demandeur au pétitoire non-recevable à agir en posses-
soire, il ne s'ensuit pas que la même fin de non-recevoir 
puisse être opposée au défendeur au pétitoire qui, au 
cours de l'instance, est troublé dans sa possession par le 
demandeur. La prohibition du cumul du possessoire et du 
pétitoire ne fait pas obstacle dans ce cas à ce qu'il forme 
une complainte possessoire pour se faire maintenir dans 
sa puissance. [Pendente lite nihil innovan licet, dit 
Dargentré, t. 1er, p. 396 et 398.—Arrêt conf. de cass. du 
5 août 1845.) 

III. Il n'y a pas non plus cumul du possessoire et du 
pétitoire de la part du juge de paix, qui se borne à con-
sulter les titres pour caractériser la possesssion sans s'im-
miscer dans la connaissance du fond du droit. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Roissieux 
et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 
Raynal, plaidant M8 Hamot. (Rejet du pourvoi du sieur 
Faye.) 

DESSÈCHEMENT. — COMMISSION SYNDICALE. — TRAVAUX 

EXÉCUTÉS PAR SES ORDRES. COMPLAINTE POSSESSOIRE. 

 INCOMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX. 

La commission syndicale des wateringues, instituée 
pour opérer des dessèchements dans le Pas-de-Calais, 
n'apu être assignéq eompétemment, par voie de complain-
te possessoire, dëvânlfè juge de paix, par des particuliers 
sur les propriétés desquels cette commission avait fait 
exécuter des travaux qui rentraient dans la mission dont 
elle était chargée, alors que ni la possession, ni la pro-
priété n'étaient contestées par elle aux demandeurs en 
complainte, et que les propriétés atteintes par les travaux 
étaient situées dans le périmètre du dessèchement. Elle a 
agi, dans ce cas, au nom de l'administration dans un in-
térêt d'ordre et d'utilité publics. Ses actes ayant dès lors 
un caractère administratif, échappent à l'appréciation et 
au contrôle du juge de paix. Ce magistrat n'a pas 
même besoin de surseoir et de renvoyer devant l'admi-
nistration la question de savoir si le règlement que la 
commission syndicale a appliqué est réellement ap-
plicable ou si les limites n'en ont pas été excédées. 
Son incompétence est absolue, puisque l'action posses-
soire qui lui est soumise aurait pour objet de paralyser 
l'exécution d'un acte de l'administration dont il ne peut 
connaître. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Roissieux 
et sur les conclusions conformes du même avocat-gé-
néral, plaidant Me Aubin. (Rejet du pourvoi de la veuve 
Trouille contre un jugement du Tribunal civil de Saint-
Omer, du 26 juin 1857.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Rérenger. 

Bulletin dit 29 mars. 

COURTIER DE COMMERCE. VENTE AUX ENCHÈRES 

ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES PLACÉES HORS 

PARIS. — COMMISSAIRES-PR1SEURS. 
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Un courtier de commerce a pu, sans sortir du cercle de 
ses attributions, et sans empiéter sur celles des commis-
saires-priseurs, procéder, dans la commune pour laquelle 
il est institué, à la vente aux enchères publiques, sur 
échantillons, de marchandises placées hors de cette com-
mune. (Art. 6 de la loi du 28; ventôse an IX ; art. 486 du 
Code de commerce.) 

Spécialement, un courtier a pu, sans excès de pouvoir, 
et sans être soumis à des dommages-intérêts envers la 
compagnie des commissaires-priseurs du département de 
la Seine, procéder, à Paris, sur l'indication du juge-com-
missaire et du syndic d'une faillite ouverte à Paris, à la 
vente aux enchères publiques, sur échantillons, de vins 
et liqueurs dépendant de cette faillite, et entreposés à 
Rercy et à La Villette. 

Cassation, après délibération en chambre du conseil, 
au rapport de M. le conseiller Pascalis et conformément 
aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-
nas, d'un arrêt rendu, le 26 avril 1856, par la Cour impé-
riale de Paris. (Ricois contre les commissaires-priseurs 
de la Seine. Plaidants, Mes Paul Fabre et Lelebvre.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILlïfc PUBLIQUE. — RÉQUISI-

TION D'ACQUISITION TOTALE. — OFFRES NOUVELLES. 

DÉLAI. 

Lorsqu'un propriétaire atteint par une expropriation, 
usant du droit que lui ouvre l'art. 50 de la loi du 3 mai 
1841, requiert l'acquisition par la compagnie exproprian-
te et l'estimation par le jury de l'intégralité de sa pro-
priété, il est nécessaire que, indépendamment de ses of-
fres originaires, la compagnie expropriante fasse des of-
fres nouvelles en harmonie avec la nouvelle et plus gran-
de étendue do l'expropriation, et que ces offres soient 
mises par le magistrat directeur sous les yeux du jury, 
comme le prescrit l'art. 37, § 1er, 1°, de la loi du 3 mai 
1841, et l'exproprié doit avoir, pour délibérer sur ces 

offres, le délaide quinzaine fixé par l'art. 24 de la loi du 
3 mai 1841. 

Spécialement, si le jury appelé à fixer l'indemnité a été 
réuni et a statué neuf jours seulement après les offres 
nouvelles, la cassation de la décision rendue par ce jury 
peut être demandée par l'exproprié. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Delapalme et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-
général de Marnas, d'une décision du jury d'expropria-
tion de l'arrondissement de Roanne. (Dissart contre le 
chemin de fer de Lyon. — M" Maulde et Reauvois-De-
VÎUX, avocats.) 

Cet arrêt confirme la jurisprudence fondée par deux 
précédents arrêts de la même chambre, des 5 février 1855 
(aiïaire Minguet), et 11 février 1857 (affaire Meyer), ren-
dus aux rapports de MM. les conseillers Lavielle et Gaul-
tier. Dans ces espèces, l'irrégularité était plus grave en-
core que dans l'espèce actuelle : les offres nouvelles n'a-
vaient été faites par l'administration que devant le jury 
seulement. 

ILITÉ PUBLIyUE. — J 
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DES OFFRES. 

La remise, par l'administration, au magistrat directeur 
de l'expédition de l'arrêt ou du jugement qui désigne les 
jurés, conformément à l'art 30, § 1er, de la loi du 3 mai 
1841, n'est pas.exigée à peine de nullité. Il suffit que les 
noms des jurés aient été portés à la connaissance des par-
ties par la notification prescrite par l'article 31 de la même 
loi. 

La partie expropriée ne peut non plus se faire un grief 
de ce que le jury n'a pas eu sous les yeux l'original du 
plan parcellaire, lorsqu'il en a été produit une copie dû-
ment certifiée, ou le tableau des offres et demandes, 
lorsque les procès-verbaux d'offres et demandes ont été 
produits et déposés sur le bureau. (Art. 37, § 1er, de la loi 
du 3 mai 1841.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Delapalme, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral De Marnas, d'un pourvoi dirigé contre une décision 
du jury d'expropriation de l'arrondissement de Gray. 
(Veuve Dubois contre le préfet de la Haute-Saône ; plai-
dant, Me Duboy.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (lre ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 29 mars. 

PROJETS DE MARIAGE. RUPTURE AU DERNIER MOMENT. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

M. M..., après avoir atteint l'âge de quaranfe-cinq ans 
employés à la culture des fleurs et voués au célibat, a en-
fin, mais un peu tard, songé au mariage. Il a vu M"e R..., 
âgée de vingt-cinq ans ; cette demoiselle a fait battre son 
cœur, et des projets de mariage ont été bientôt formés 
par lui. Soumis à la famille de M"e R..., fort honnête fa-
mille, ils ont été agréés; les préparatifs ont été faits, les 
dépenses faites aussi, le jour a été fixé. 

Cependant M. M... réfléchissait; il pensait que l'expé-
rience et la maturité qu'il avait acquises, la maturité sur-
tout si bonne et si précieuse quand il s'agit de culture, 
des qualités des plantes, était peut-être une triste chose 
en ménage. Il songea que la jeunesse de sa future allait 
mal avec ses quarante-cinq ans. 11 songea surtout qu'il 
avait une gastrite fort opiniâtre, et, tout bien pesé, il 
n'hésita plus et donna sa démission de futur presqu'au 
moment de prononcer le « oui » qu'il supposait devoir lui 
être fatal, offrant. du reste de payer les dépenses qui 
avaient été faites en vue du mariage projeté. 

MUe R... a alors assigné M. M... en 10,000 francs de 
dommages-intérêts pour réparation du préjudice matériel 
et moral que lui avait causé cette rupture intempestive. 

Cette demande a été accueillie en partie par jugement 
du Tribunal civil de la Seine du 14 janvier 1857, ainsi 
conçu : 

« Attendu que si l'unique fait de la rupture du mariage ne 
doit par lui seul donner naissance à des dommages-iBté/êfSi 

ce fait, dans certaines circonstances, est de nature à causer un 
préjudice dont la réparation peut être demandée; 

« Attendu qu'il est consianl, dans l'espèce, que M..., en rom-
pant, à la veille même du jour fixé pour la célébration, le ma-
riage projeté entre lui et la fille B..., a causé à celle-ci un 
préjudice de deux natures distinctes; 

« Qu'il s'agit d'abord du dommage matériel résultant des 
dépenses faites en vue dudit matiage, dépenses dont M... ne 
méconnaît pas d'ailleurs qu'il doive le remboursement; 

« Qu'il y a, en outre, à tenir compte du dommage résultant 
de l'atteinte portée à l'honneur de la fille B..., et de la perte 
de l'emploi qu'elle occupait dans la maison du nommé L... ; 

« Attendu que, quelle que soit la con.sidération qui entoure 
cette jeune fille dans la commune où sa famille est domiciliée, 
et quelque plausibles que puissent être de la part de M..., les 
raisons tirées de son âge et de sa santé qui auraient tout-à-
coup changé ses dispositions, l'éclat résultant de ses tardives 
réflexions a causé à la fille B... un dommage réel, que le Tri-
bunal peut apprécier, et qu'il j.araît juste de fixer à la somme 
de 2,000 francs, laquelle ajoutée à celle de 1,173 fr. montant 
du préjudice matériel, porte lo montant total des 'Jomrnages-
in'érèts dus, à la somme de 3,173 francs; 

« Par ces motifs : 
« Déclare bonne et valable l'opposition de là fille B... ; 
« Condamne M... à lui payer la somme de 3,173 francs en 

déduction de laquelle elle est autorisée à retirer de la Caisse 
des dépôts et consignations les 3,000 franc* y déposés ; 

« Condamne, en outre, M... en tous les dépens dont dis-
traction au profit de B..., avoué, qui l'a requise. « 

M. M... a interjeté appel du jugement. 
Me Rivière, son avocat, a soutenu que, dans les circon-

stances de la cause et eu égard à la bonne foi parfaite de 
son client, à la moralité parfaite de M"e fi... que tout 
cela n'avait pu atteindre, U. M... devait être déchargé de 
la condamnation de 2,000 francs prononcée contre lui. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Son-Dumarais, avocat de 
M"8 fi..., et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat-général Sallé, la Cour, adoptant les motifs des pre- . 
miers juges, a confirmé leur sentence. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1" ch.). 

Présidence de M. Gesbert. 

DEMANDE EN PAIEMENT D'iNDEMXITÉ. — INEXÉCUTION DÉ 

PROMESSE DE MARIAGE. 

Le bonhomme Fleury, de Bézu-la-Forêt, est un vieux 
meunier retraité, qui a aujourd'hui les cheveux aussi 
blancs qne le chapeau qu'il a toujours porté en sa qualité 
de meunier; c'est un homme tout d'une pièce, taillé sur 

le patron de son aïeul de Prusse : 

Et de quelque côté que vînt souffler le vent, 
Il y tournait son aile et s'endormait content. 

Blanchi sous la farine, le bonhomme a nourri un grand 
nombre d'enfants qu'il a tous fort méthodiquement élevés 
et établis dans les convenances de sa modeste fortune; 11 
lui reste à cette heure une fiile douée de toutes les qualités 
d'une bonne ménagère, et aussi d'avantages physiques 
incontestables ; mais comme il lui a fallu attendre son 
tour, et que, dans les familles nombreuses et d'une me
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diocre aisance, il y a souvent lieu d'attendre longtemps, 
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d'êtr. V. ' cifet ; qui vous relègue, ab 
contraire, l'occasion manquée, dans le camp de celles ap-
pelées à devenir modistes de Sainte-Catherine. Antoinette 
allait éviter l'abîme par une union modeste, mais conve-
nable : touies les formalités préliminaires étaient accom-
plies, et il ne manquait plus rien au phébé, quand un scé-
lérat de cousin (ou les cousins ne se glissent-ls point !) 
vint se jeter à la traverse et renverser tout ce qui parais-

sait si solidement échafaudé... 
Le cousin Rerruyer était un bien autre parti, pécuniai-

rement parlant, que le prétendu Pierre ; il plut au père 
Fleury, et tout fut dit... Pour Antoinette, les désirs de son 
père sont des ordres. On recommence de plus belle les 
circonstances préiimina res d'une célébration de mariage, 
au nombre desquelles il faut compter le contrat, qui éta-
blit les conditions civiles de l'union promise. Parmi ces 
conditions se rencontrait celle de payer un dédit de 2,000 
fr. par l'un des deux refusant la réalisation. Tout s'était 
passé jusque-là dans des circonstances à peu prèsusuelles, 
sauf peut-être: encore quelques tiraillements un peu trop 
accusés de la part du prétendu sur le chiffre des gains de 
survie, quand tout-à-coup les rapports cessèrent complè-
tement de la part du futur; bref, du mariage, il ne parut 
plus devoir être jamais question; le père, l'homme sage et 
positif que nous connaissons, ne se tint pas pour battu, et 
il nï'Ut pas crainte d'avoir recours à M. Loyal vis-à-vis de 
quelqu'un qui l'était si peu. 

Mons Berruyer, de ce interpellé, répondit sans se dé-
concerter, qu'il ne refusait pas d'épouser MUe Fleury, et 
« est tout ce qu'il a déclaré avoir à dire;» 

Alors le père Fleury ne broya plus de farine, ce fut de 
la moutarde, et comme il y avait des juges aux Andelys, 
il courut les saisir de la difficulté et leur demander, contre 
son coquin de neveu, une sommé de dommages:intérêts 
égale au dédit prévu au contrat. 

Le père et la fille outragés ont obteuu les fins de leur 
demande, et mons Rerruyer, le trouble-fête, venait clo-
pin-clopant, demi-mort, et demi-boiteux, supplier la 
Cour de réformer le jugement quf l'avait condamné. 

Suivant M' Pouyer, avocat de l'appelant, tout le procès est 
une inqualifiable spéculation de la part de la famille Fleury, 
lignée contre un pauvre infirme qui s'est sottement avancé, 
vaincu par les charmes physiques de sa cousine. Ëlait-il trop 
tard pour se déprendre sans y laisser les (dûmes que le pre-
mier juge l'a condamnéà perdre? C'est la question que la Cour 
avait à décider. 

Quoi qu'il en soit, Berruyer a été condamné à payer 2,0C0 
fr. de dommages-intérêts pour n'avoir pas épousé M"' Fleury. 
Voici dans quelles circonstances : 

M"* Antoinette Fleury est âgée de vingt-huit ans. A la fin 
de 18B6, son mariage était projeté avec un jeune domestique 
defs-rme; les publications légales avaient été accomplies dans 
le courant d'octobre, et à la tin du même mois la célébration 
du mariage devait avoir lieu. Berruyer, son cousin, qui est 
infirme, qui approche de la quarantaine, mais qui a quelque 
bien, se présente; changement à vue!... et, le 20 octobre, au 
lieu de célébrer les noces de Pierre et d'Antoinette, on brasse 
un contrat de mariage devant régler l'union de la susnommée 
avec l'imprudent cousin. Il est vrai que le cousin n'a jamais 
été beau, qu'il n'est plus jeune, qu'il sera toujours infirme ; 
qu'importe'? Il est établi sur une ferme, il a un mobilier de 
6,000 fr., il est propriétaire d'immeubles; il consent, en cas 
de survie, une donation de 10,000 fr. et l'usufruit d'une habi-
tation et ses dépendances à Langlée : cela fait passer pardes-
sus bien des considérations, quand, de son côté, on apporte 
800 fr. de trousseau et 300 fr. argent ; puis, ce n'est pas tout, 
on a la prudence de prévoir que le mariage pourrait n'avoir 
pas lieu, et on se ménage une consolation de 2,000 fr., à dé-
faut des autres avantages. 

Notre grand poëte comique parle quelque part de matrimo-
nium en pilules ; c'est vraiment un matrimonium de cette es-
pèce que la famille Fleury était en train de servir à oe pauvre 
Berruyer, qui s'est aperçu un peu tard qu'en dépit de sa bé-
quille il était allé bien vite, et qui n'a fait que sage de s'arrê-
ter à temps. 

Tous les événements que nous venons de traverser rapide-
ment ne s'accomplirent pas sans faire du bruit dans le pays; 
on ne se gênait pas pour apprécier l'acte de cupidité du père 
Fleury, mais le bonhomme répondait à tout narquoisement, 
et en même temps injurieusement : il avait fait, selon, lui, 
l'acquisition d'un gendre bien solide; on serait obligé de le 
coucher le jour des noces. Mais les noces seraient-elles cé-
lébrées seulement? Il y avait lieu d'espérer que non, car sa 
fille ne serait pas heureuse; et si on lui objectait: « Mais 
comment le savez-vous, le mariage n'étant pas fait?» il ré-
pondait : « Tais-toi, tu n'es qu'une bête! Berruyer n'aura pas 
ma fille, et il paiera les 2,000 francs. On le croyait bien ma-
lin, mais il a élé joliment refait... » 

De son côté, la fille ne se faisait pas faute de faire marcher 
sa jolie méchante langue contre son cousin et futur : elle lui 
donnait le petit nom de Barabas-la-Béquille ; elle avouait 
qu'tlle avait dit « oui » à six heures, mais qu'à huit heures 
elle y avait regret. Si on lui rappelait que le pauvre Pierre 
était toujours là, elle répondait sentimentalement qu'elle le 
préférait toujours à tout autre!... Mais, ne dût-elle être ma-
riée qu'une journée avec Berruyer, il le fallait pour avoir droit 
plus lard aux 10,000 francs et à l'usufruit du contrat, ou si-
non on aurait toujours les 2,000 francs, qui mettraient à même 
d'en trouver un autre. 

Toutes ces gentillesses — j'en passe, et de» meilleures — 
étaient de nature à faire réfléchir le cousin, qui était là en li-
gne, exposé au feu roulant des langues... C'était le cas ou ja- ' 
mais d'attendre et de temporiser ; c'est ce qu'il fit. 

M"* Fleury était plus pressée, elle, d'avoir ses 2,000 francs, 
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; 

et, conformément à sa manière morale d'envisager le mariage, 
elle procéda, dès le mois de novembre, par une mise eu de-
uieUre, par ministère d'huissier, de, dans quinze jours, faire 
toutes les démarches et prendre tomes les dispositions néces-
saires pour arriver au mariage sous un mois. Le pauvre Ber-
ruyer, tout abasourdi au reçu de ce singulier poulet, répondit 
naïvement qu'il ne refusait pas d'épouser M"e Fleury. 

Cependant, loin qu'on cherchât à se rapprocher de lui, on le 
traîna tcut simplement et par le plus court chemin à la bar-

re du Tribunal des Andelys, qui a prononcé le chifïre de la 
condamnation demandée par la famille Fleury. Berruyer vient 
avec confiance aujourd'hui demander à la Cour la réformation 
radicale de la singulière solution admise par les premiers 
juges. 

M» Pouyer termine en établissant devant la Cour qu'il n'a 
existé pour Mllc Fleury aucun préjudice matériel ni moral, et 
qu'à l'issue de ce procès elle sera toujours dans des conditions 
à épouser Pierre, s'il n'a pas perdu patience, ou tout autre de 
la môme farine. 

Me Deschamps a répondu : 

Cette affaire est une de celles dans lesquelles la gaité fran-
çaise aime à se donner libre carrière; mais, après avoir payé 
au caractère national ce tribut, qu'il serait bien difficile de lui 
refuser, on doit demander aux juges s'il est vrai, comme le 
prétend le sieur Berruyer, qu'il n'y ail dans ce procès qu'une 
honteuse simulation, ou si, au contraire, la demande de la de-
moiselle Fleury ne tend pas à obtenir la réparation légitime 
d'un préjudice incontestable et dont la Cour peut apprécier la 

gravité. 
Mlle Fleury appartient à une famille à l'honorabilité de la-

quelle tous se plaisent à rendre hommage; quant à elle, elle 
se présente au procès entourée de l'estime générale ; le sieur 
iterruyer lui-même n'ose attaquer sous aucun rapport son ex-
cellente moralité. Son père est un ancien meunier qui a péni-
blement élevé une famille nombreuse et trouvé le moyen de 
donner à chacun de ses enfants, en les établissant, une petite 
somme d'argent et un trousseau. En 1856, un jeune homme 
dont ou a à dessein rabaissé la position, a démandéla demoi-
selle Fleury en mariage : c'était un jardinier, âgé de trente-
trois ans, possédant quelque argent, produit de ses écono-
mies, et propriétaire d'un petit bien d'une valeur de 2,400 à 
3,000 fr. Il n'en avait, il est vrai, que la nue-propriété, mais 
l'usufruit reposait sur la tète d'un vieillard de soixante-quinze 
ans. C'était un parti sortable, avantageux même pour la de-
inoiselle Fleury ; aussi les prétentions de Pierre furent-
elles favorablement accueillie», et le mariage fut fixé au 28 

octobre. -
Les bans étaient publiés à la mairie, à l'église ; on arri-

vait a la vuille du mariage, qujMid tout se "yuve arrêté par 
l'intervention' inattendue? U'uiTVuuvwiu p nuage? le sieur 

Berruyer, adversaire de la demoiselle Fleury dans le procès 
actuel. Pœnapede claudo. 

M. Berruyer est un cultivateur possédant pour 25 à 30,000 
fr. de biens; il est cousin de la demoiselle Fleury, et occupe 
une maison située tout en face de celle de M. Fleury père. Les 
parents avaient toujours vécu en bonne intelligence, et M. 
Berruyer avait laissé sa cousine arriver à l'àgo de vingt-huit 
ans sans paraître remarquer qu'elle était jolie et sans mani-
fester le désir de se l'attacher par un lien plus intime que ce-
lui qui les unissait déjà. Pour lui inspirer la pensée qu'il eut 
ou feignit d'avoir à la tin de 1856, il ne fallut rien moins que 
la nouvelle du mariage prochain de sa cousine avec M. Pierre. 
Au mois d'octobre, revenant du marché de Gournay avec la 
dame Amaury, un des témoins entendus dans l'enquête, M. 
Berruyer amena la conversation sur le mariage de sa cousi-
ne, et dit, chemin faisant : « Cette petite fille va se marier. 
Quel malheur! Faut-il l'avoir tant aimée! » La dame Amau-
ry, qui, eu sa qualité de femme, comprend les chagrins 
du cœur et s'empresse d'y apporter toutes les consolations en 
son pouvoir, répond à M. Berruyer : « Mais elle n'est pas en-
core mariée, et, tant que le mariage n'est pas fait, il y a de 
l'espoir. »Et la voilà qui propose d'aller trouver le père de Mllc 

Fleury, de lui faire part des intentions du cousin et de met-
ire tout en œuvre pour faire rompre le mariage projeté. 

Si le sysième de l'adversaire était vrai, si la demoiselle 
Fleury et son père avaient voulu spéculer sur la fortune du 
cousin, ils auraient accueilli avec empressement la proposi-
tion de 1 ambassadrice ; ils ont fait tout le contraire, et la 
femme Amaury affirme que tous deux répondirent à ses pro-
positions par ces mots : « Il est trop tard! » M. Berruyer ne 
se tint pas pour battu ; il revint à la charge, s'adressa sur-
tout au père, parce qu'il savait que ses moyens de séduction 
étaient de ceux qui ont plus de chances de réussir près des 
parents que près des enfants.Ses ambassadeurs répétaient sans 
cesse au vieux meunier :«Le cousin a trente mille francs; il est 
de dix ans plus âgé que votre fille, mais qu'est-ce que cela?... 
la différence d'âge ordinaire entre mari et femme. Il boîte un 
peu ; mais qu'importe, il n'y a rien là qui le rende impropre 
au mariage; sa femme s'y fera bien vite. D'ailleurs, depuis 
vingt huit'ans qu'elle le connaît, elle doit y être habituée. 
L'amour s'en va, l'argent reste, et, quand le temps des illu-
sions est passé, c'est une consolation réelle et solide que celle 
que procurent de gios sacs de bons écus bien sonnants. » Que 
dirai-je? M. Fleury était arrivé à l'âge où l'on se souvient à 
peine de ce que c'était que l'amour, et où l'on apprécie mieux 
que jamais ce que c'est que l'argent; il céda. Sa fille, habi-
tuée à obéir à toutes ses volontés, oublia son beau rêve : 
Pierre fut remercié. Et je tiens à le constater, ce jeune hom-
me, dans sa position modeste, prouve qu'il y a partout des 
hommes qui ont souci de leur diguilé; à dater du jour où il 
se vit refusé, il cessa de voir, de tenter de voir la demoi-
selle Fleury. Depuis il a épousé une autre femme, et ce fait 
répond à l'insinuation tendante à faire supposer que la de-
moiselle Fleury cherche à se procurer une dot pour revenir 
à ses premières amours. 

M. Fleury discute avec son neveu les conditions du contrat, 
et M. Berruyer, qui joue si bien le désintéressement, qui tonne 
si haut contre les entraînements du siècle, ne se fit aucun 
scrupule de marchander sa fiancée : il ne voulait lui assurer 
qu'une donation de 5,000 francs; il fallut de longs et de nom-
breux efforts pour l'amener à consentir à l'élever jusqu'au 
chifïre de 10,000 francs. Le contrat fut fait chez M" Budin. 
Pendant la rédaction, le sieur Rabin, beau-frère de la demoi-
selle Fleury, qui connaissait le caractère indécis de Berruyer, 
qui peut-être aussi n'était pas sans inquiétude sur les motifs 
qui avaient si promptement inspiré au tousin des projets de 
mariage, domanda qu'une clause pénale vînt garantir l'exécu-
tion delà promesse de Berruyer, et s'engagea, sur la demande 
de ce dernier, à se porter caution pour sa belle-sœur, dans le 
cas où le refus viendrait de son côté. La somme stipulée com-
me prix du dédit, d'une part ou de l'autre, futde 2,1)00 francs. 
Le contrat fait, on alla célébrer gaîment le repas des fiançail-
les. Le lendemain et les jours suivants, on,fut tout surpris de 
ne plus voir reparaître Berruyer chez M. Fleury. 

11 faut taire connaître à la Cour ce qui s'était passé dans 
l'esprit de ce don Juan de village. Jamais il n'avait eu l'inten-
tion d'épouser Mlu Fleury. L'atiection qu'il éprouvait pour elle 
était de celles qui, pour être satisfaites, n'ont pas besoin de 
l'intervention de l'officier de l'état civil; son but uniqueavait-
été de faire manquer le mariage projeté ; ses propositions n'é-
taient qu'un piège, à l'aide duquel il espérait triompher plus a 
l'aise de sa cousine. Cela résulte de l'enquête à laquelle il a été 
procédé. Il disait à un sieur Lefèvre : « Je me marierai ; pour-
tant, je n'en ai pas grande envie ; je préférerais que ma future 
vînt chez moi sans le mariage. « Et quand on lui disait : 
«Mais si elle avait des enfants, comment ferait-elle? » Il ré-
pondait « qu'il aurait soin d'elle et de ses enfants. » 11 a ré-
pété ces propos devant un sieur Maillard. Voilà l'homme qui 
se fait scrupuleux aujourd'hui : il voulait arriver à ins ail» r 
dans sa maison, comme concubine, ceile qu'il avait feint de 
désirer épouser ; son but était de posséder la jeune fille et de 
conserver son argent. Voilà ce qu'il appelle une conduite mo-
rale, désintéressée ! A l'instar de Mamignon, dans la Jeunesse : 

 Il aurait droit d'être contrarié ; 
Entrer en séducteur et sortir marié ! 

Pas tout a fait, dira-t-on ?... Assez du moins pour que les 
justes plaintes de M"0 Fleury aient été favorablement accueil-
lies par les premiers juges. 

Cependant, dans la famille Fleury, on commençait à conce-
voir des inquiétudes : Berruyer n« revenait pas, et on enten-
dait circuler certains propos de nature à faire douter do sa 
loyauté. C'était le moment do lui adresser la question d'usa-
ge : Quelles sont vos internions? On l'interpelle B ce sujet. Le 
sieur Berruyer s'indigne que l'on ait fait intervenir un huis-
sier. Je ne sache pas qu'il y eût un autre moyen de le mettre 

officiellement en demeure. Quant à la forme, il aurait ,ort de 
s'en plaindre; on ne saurait en imaginer une plus polie : 
l'huissier déclare qu'il l'invite (c'est le comble de l'urbanité) 
à tenir sa promesse; il ajoute, il est vrai, qu'en tant que be-
soin il le somme! Mais, de bonne foi, ne faut-il pas accorder 
quelque chose aux exigences de position? Les huissiers sont 
esclaves de certaines formules qui forment la base rte leur 
style ordinaire, et auxquelles ils ne sauraient se soustraire. 
On invitait d'abord, et ce mot rendait la pensée de la demoi-
selle Fleury.et de son mandataire; puis la plume, conduite 
par la routine, écrivait : « En tant que besoin, le somme ! » 
formule qui accompagne d'ordinaire les invitations d'huis-
sier. Où est le mal ? Ne faut-il pas pardonner quelque chose 
à la force de l'habitude? Qu'a répondu M. Berruyer? Il faut 
bien que je le dise, et pourtant je regretterais que cette ré-
ponse fût connue de ceux qui, mettant en doute la franchise 
en usage dans notre province, ont pris pour thème de leurs 
plaisanteries les réponses de Normand, il répondit « qt ' ne 
refusait pas de se marier avec la demoiselle Fleuryf ewfc»^ 1U( 
n'avait pas autre chose à répondre. « 

Mlle Fleury ne pouvait pas accepter cet ajournement indé-
fini ; elle était indignement trompée ; elle a demandé justice au 
Tribunal, qui la lui a rendue; la Cour la lui refusera-t-elle ? 

Ce qu'elle réclame, ce n'est pas l'exécution d'une clause pé-
nale sur la nullité de laquelle tout le monde est d'accord, c'est 
la réparation du préjudice, matériel et moral qu'elle a subi par 
la faute de M. Berruyer. Ce préjudice pourrait-il être sérieu-
sement contesté ? C'est Berruyer qui a fait manquer un pre-
mier mariage à la fois convenable et avantageux; c'est lui 
qui, par son refus, a fait rompre un second projet qui expose 
Mlle Fleury à tous les mauvais propos de la malignité publi-
que. Croit-on que cette fille, qui n'est plus toute jeune, trou-
vera facilement une occasion nouvelle, après ce qui s'est passé ? 
Qu'ont dû dire les femmes du pays, au marché, à la fontaine, 
en apprenant ces deux mariages rompus coup sur coup5 II 
faut qu'il y ait là-dessous quelque secret, quelque vice rédhi-
bitoire!... Si j'avais eu à formuler le chiffre des dommages-
intérêts, j'aurais demandé plus de 2,000 fr. Nous nous som-
mes tenus à cette somme, parce que c'était celle que les par-
ties avaient indiquée ; la Cour n'hésitera pas à l'accorder, on 
confirmant le jugement dont est appel. 

M. le premier avocat général Joliboisa conclu à la con-
firmation du jugement. Traitant la question au point de 
vue particulier du minisière public, il a insisté sur le côté 
moral et sérieux que devait présenter l'affaire pour les 
magistrats, lorsqu'il était évident que le but de l'appelant, 
en faisant manquer le mariage de sa cousine, avait élé de 
chercher à substituer au mariage qui se préparait pour 
elle l«e hasards et les dangers d'une, rqlation illégUjme. 

Conformément à ces conclusions, la Coùraconfi.. é en 
principe le jugement du Tribunal des Andelys ; mais elle 
a réduit à 1,000 fr. l'indemnité accordée par le premier 
juge à la demoiselle Fleury. Berruyer a élé, en outre, 
condamné à tous les dépens de première instance et d'ap-

pel. 
 umK^m~— ' ■ 

B.OX.E BBS ASSISES DE 1A 8KOTE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 
d'assises de la Seine pendant la première quinzaine d'a-
vril, sous la présidence de M. le conseiller Filhon • 

Le 1er, Lefrançois et femme Rertrand, vol par un ser-

viteur à gages et recélé. 
Le 2 et le 3, vendredi et samedi saints, pas d'audiences. 
Le 5, lundi de Pâques, pas d'audience. 
Le 6, Delvallée, vol avec effraction ; — femme Plumât, 

vol par une domestique; — Lelièvre et Dubois, vol par 

un ouvrier, recélé. 
Le 7, Dufour, détournement par un commis salarié ; — 

Bréchot et Pécheux, vol avec violences. 
Le 8, Maillard, vol avec fausse clé -, — Lafontaine et 

Chatté, coups volontaires ayant causé la mort sans inten-

tion de la donner. 
Le 9, Sauron, vol avec effraction ; — femme Herbez, 

infanticide. 
Le 10, Ravoux, coups volontaires portés à sa mère ; —• 

Leclerc et femme Bruxelles, détournement par un com-

mis salarié et recélé 
Le 12, Gaillard père et fils, détournement par un com-

mis salarié et faux en écriture de commerce. 

CHRONIQUE 

PARIS, 30 MARS. 

M. le procureur général de la Cour impériale ne rece-
vra pas samedi 3 avril ni les samedis suivants. 

— M. de B..., artiste justement estimé, a une femme 
également artiste dont il redoute les prodigalités; il a 
voulu mettre le public en défiance contre ses dépenses 
exagérées, qu'il ne voulait plus payer le cas échéant, car, 
précédemment il lui en avait coûté des sommes assez im-

portantes. 
Pour arriver à ce but, il fit insérer dans les Petites-Af-

fiches, en mai 1856, un avis indicatif de son intention de 
méconnaître tou^engagt ment ou achat à crédit que pour-
rait faire M"'e dél3... sans son autorisation. 

Cet avis fut-il beaucoup lu et profita-t-il à beaucoup? 
Cela est douteux. Ce qui est certain, c'est que peu de 
temps après, M"16 de R... se présenta chez M. R..., tap s-
sier, et y fit toute seule le choix d'un mobilier d'une valeur 
de 11,136 fr. Ce mobiùer fut introduit chez M. et M"'e de 
B... et remplaça en partie celui qui s'y trouvait. 

Jusque-là, aucune difficulté; mais quand il s'agit de 
payer ce fut autre chose. Mme de R... ne paya pas et ren-
voya à son mari. M. deR..., lui, ne paya pas davantage; 
il invoqua la publicité qu'il avait donnée à ses intentions 
formelles de ne pas donner satisfaction aux folies de sa 
femme. Mme de B... a son appartement, ajouta-t-il, j'ai le 
mien, je ne sais etnepeux savoir bien exactement ce qu'elle 
y fait, car je suis frappé de cécité. Un mobilier nouveau et 
même important aurait pu, a pu être introduit chez elle 
que je n'aurais pas la possibilité de m'en apercevoir. 
Qu'une femme engage son mari pour les petites sommes 
qu'il entre dans les habitudes <;e laisser dépenser aux 
femm s, dans l'intérêt delà famille, pour les choses qui 
sont nécessaires à ses besoins journaliers, r en de mieux, 
mais qu'elle l'engage pour une dépense de 11,136 fr. de 
meubles, cela est inadmissible, surtout dans les circons-
tances particulières de la cause. 

M. R... a alors assigné M.deB... devant le Tribunal 
civil de la Seine, en paiement de la facture, soutenant que 
si M. de B... n'avait pas autorisé l'acquisition du mobi-
lier par sa femme, il ne l'aurait pas laissé entrer chez lui, 
ou l'aurait renvoyé aussitôt qu'il aurait appris sa mise en 
place. Sans doute il est aveugle, mais il a un secrétaire 
qui ne le quitte pas, qui l'assiste dans ses affaires, e il 
est impossible qu'un mobilier aussi important soiïtjnlré 
chez lui sans qu'il en ait eu connaissance. 

Malgré la résistance de M. de B..,, qui offrait de rendre 
les meubles, il est intervenu, le 24 novembre 1857, un 
jugement du Tribunal civil de la Seine, ainsi conçu : 

« Attendu que l'avis inséré par B... dans un numéro de 
Petites-Affiches , que, payant au comptant toutes les dépenses 
de la femme B..., il n'entendait reconnaître aucun engagement 
ou achat à crédit qu'elle pourrait faire sans autorisation, ne 
saurait suffire pour le mettre hors des termes du droit com-
mun vis-à-vis des marchands ayant lait des fournitures pour 
l'utilité du ménage; 

« Attendu que H..., en consentant à l'entrée dans sa maison 
des meubles achetés par sa femme, a implicitement sanctionné 
l'acquisition fitite par celle-ci; 

« Attendu toutefois que le prix des fournitures faites par 

R... semble exagéré, et que le Tribunal n'a pas les éléments 
suffisants pour apprécier ce qui est dû légitimement; 

« Par ces motifs, 
« Déclare B... débiteur du prix des meubles achetés par sa 

femme à R... et des intérêts à partir du jour de la demande ; 
et, pour la fixation du montant de la dette, 

« Dit que par Rohault de Fleury, expert, que le Tribunal 
commet à cet effet, dispensé du serment du consentement des 
parties, ou, en cas d'empêchement, par tel autre qui sera 
nommé sur requèie par le président de cette chambre, lesdits 
meubles seront vus et examinés pour par ledit expert la valeur 
en être appréciée, de tout quoi il dressera procès-verbal ; 

« Condamne B.,. aux dépens. » 

M. de R... a interjeté appel de ce jugement. 
M" Raveton a soutenu cet appel. 
M' Rlondel, avocat de M. R..., a soutenu le jugenrenL 

que la Cour (4e chambre), présidée par M. le pi 
Potnsot, a confirmé purement et simplement en c 
tant les motifs. (Audience du 25 mars.) 

— La collecte de MM. les jurés de la deuxième quin-
zaine de ce mois s'est élevée à la somme de 330 francs 
qui a été répartie de la manière suivante, savoir : 30 fr. 
pour la Société de Saint-François-Régis; 30 fr. pour la 
Société des Jeunes-Economes ; 35 fr. pour l'Œuvre des 
Prisons; même somme pour la Société de Patronage des 
jeunes filles détenues et libérées; 50 fr. pour l'Orphelinat 
Saint-Charles; 50 fr. pour la Colonie de Metlray; 50 fr. 
pour la Société des Amis de l'Enfance, et pareille somme 
pour la Société de Patronage des prévenus acquittés. 

—A voir l'aisance avec laquelle la veuve Sarsacse place 
sur le banc correctionnel, adressant un mot à celui-ci, un 
sourire à celui-là, on voit qu'elle ne se préoccupe pas 
beaucoup de la prévention de cris séditieux qui l'amené 
devant le Tribunal. C'est une grande femme, droite et 
raide, à qui ses cinquante-huit ans n'ont pas fait perdre 

une ligne de sa taille. 
Un agent dépose que, le Ie' mars, la prévenue, qui 

était ivre, se tenait au milieu de la rue et, devant plus de 
cinquante personnes, criait : « Vive la République! •■ 

La veuve Sarsac : Menteur, va; j'étais toute seule avec 

lui. 
L'agent : Je crois qu'il serait difficile de ne se trouver 

que deux personnes dans la rue Saint-Honoré, dans le 
beau milieu de la journée? 

Zfl, veuve Sarsac : Ne l'écoutez pas ; «'cet un ami -de ce 
méchant Terlot, qui me fait toujours des misères. 

M. le substitut : Nous ne savons ce qu'il faut penser de 
l'état intellectuel de cette femme, mais nous devons faire 
connaître qu'elle a été condamnée cinq fois pour des faits 

identiques. 
La veuve Sarsac : Rien que deux fois, s'il vous plaît, 

et toujours pour ce méchant Terlot, qui me fait arrêter 

pour un oui, pour un non. 
M. le président : Quels sont vos moyens d'existence ? 
La veuve Sarsac : On n'est pas grasse, grasse, mais 

on ne meurt pas de faim. 
M. le président : A quoi travail lez-vous ? 
La veuve Sarsac : Aux chemises, mon bon monsieur, 

aux chemises, à 30 et 35 sous de façon; depuis l'âge de 
seize ans, toujours dans les chemises. 

M. le président : Travaillez-vous dans un magasin ou 

chez vous ? 
La veuve Sarsac : Ma foi non, je travaille dans la 

chambre de M. Détour. 
M. le président : C'est-à-dire que vous vivez avec lui ? 
La veuve Sarsac .- Et bien heureuse encore de l'avoir 

trouvé. . '. /. . c...^ . 
M. le président : Est-ce que vous ne trouvez pas qu'il 

est mal de vivre avec un homme qui n'est pas votre mari? 
La veuve Sarsac : Non, monsieur, étant veuve. 
M. le président : Avez-vous des parents à Paris ? 
La veuve Sarsac ? Si j'en ai ! j'en ai tout plein la rue 

Saint-Germain-l'Auxerrois, dans le blanchissage, dans 
le léguminage, dans le giffonage, mais c'est tout cochons, 
tout cochons, excepté ma tante, la blanchisseuse, qui me 
donne que de bons conseils. 

M. le président : Que vous suivez très mal, à ce qu'il 
paraît, puisque vous voilà ici. 

La veuve Sarsac : Je les suis bien, au contraire; c'est 
elle qui m'a dit de ne plus fréquenter ce méchant Terlot 
avec qui que j'ai eu le malheur de rester trois ans, même 
que c'est lui qui m'a fait arrêter trois fois. 

M. le président : Ce sont vos folies qui vous font arrê-
ter ; vous vous enivrez et vous proférez ensuite des cris 
séditieux dans la rue. 

La veuve Sarsac : C'est des idées que ce méchant Ter-
lot m'a mises dans la tête,puisque son père soi-disant,que 
moi je n'ai jamais eu l'honneur de le connaître, a pris la 

Bastille. 
Après quelques autres divagations de la prévenne, le 

Tribunal remet à huitaine, pour que, dans l'intervalle, 
elle puisse être soumise à l'examen des médecins. 

— Une femme de trente-cinq ans environ, très propre-
ment vêtue, se présentait, au commencement de la soirée 
d'avant-hier, dans l'établissement de bains situé sur la 
Seine, près du terre-plein du pont Neuf, et se faisait 
préparer un bain. Lorsque le bain fut prêt, elle entra 
dans le cabinet ; la porte fut fermée derrière elle, et, à 
partir de cet instant, on ne la vit plus et on no l'entendit 
plus. Vers huit heures et demie, après deux heures de 
silence, l'une des filles de service, craignant que la bai-
gneuse ne fût incommodée, se hasarda à frapper à la 
porte de son cabinet ; ne recevant pas de réponse, el'e 
ouvrit, et, en entrant, elle trouva cette femme étendue, 
sans vie, au milieu de la baignoire. Le commissaire de 
police de la section du Palais-dc-Justice, informé, se ren-
dit immédiatement sur les lieux avec un médecin, qui ne 
put que constater la mort. On a trouvé près de la bai-
gnoire une carafe et un verre au fond duquel on remar-
quait des résidus d'une certaine poudre, qui ont été re-
cueillis pour être soumis à l'analyse et s'assurer si cette 
pou Ire ne serait pas une substance toxique à l'aide de 
laquelle la victime aurait mis volontairement fin à ses 
jours. Comme cotte femme était inconnue et qu'elle n'a-
vait rien sur elle qui permît d'établir son identité, on u 
dû faire transporter son cadavre à la Morgue. 

— Deux sergents de ville, en explorant le quartier de 
l'Observato re avant-hier, entre trois et quatre heures de 
l'après-midi, rencontrèrent dans la rue Royer-Collard un 
homme d'une quarantaine d'années pliant sous le poids 
d'une charge de tuyaux de plomb, et qui parut assez con-
trarié de cette rencontre. Son inquiétude n'échappa pas 
aux agents, qui soupçonnèrent aussitôt que son charge-
ment provenait d'une source suspecte, et l'interrogé 
à ce sujet. Il hésita d'abord à réoondre, puis enfin il dé-
clara qu'il était brocanteur et qu'il avait acheté le plomb 
dans le quartier à deux individus qui en conduisaient une 
charretée chez un fondeur de la rue de laSanlé. Après s'être 
assuré de l'identité et du domicile du brocanteur, les 
agents se mirent à la recherche des individus signalés, 
qu'ils ne tardèrent pas à découvrir et à arrêter. On sut 
alors que ces deux individus étaient l'un ouvrier et l'autre 
apprenti fumiste travaillant pour le compte d'un maître 

fumiste de la Cité. 
Ce jour-là ils avaient été chargés, en effet, par leur pa-

tron de conduire une assez grande quantité de plomb chez, 
un fondeur de la nue de la Santé, et chemin faisant ils 
avaient rencontré le brocanteur et lui avaienl vendu une 
partie de leur chargement à raison de plus de 70 pour 100 

au-dessous du cours. Ce dernier s'était 
der le prix dérisoire d'achat, et s'était emPressé de * 
lourde charge dans les petites rues ivLT^é ̂ h 

bourg Saint-Jacques, dans l'espoir sans d''Sales «lu f
a
* 

perdre sa trace. Après un assez long détn, te de fer" 
personne derrière lui, il était entré dan, 1 ' ne vov*; 
Collard pour regagner son domicile, et cW Ue ^ye, 
ment que les agents sont apparus devant lui 6tl me/ 
établi, l'ouvrier fumiste, âgé de trente-denv Vo1 

prenti, âgé de dix-sept ans, et le brocanteur ans> i'apl 
duits chez le commissaire de police de la se Y

 été con-
servatoire, qui a maintenu leur arrestation et « J.e ''°b" 
avoir fait snhir nn intprrnantniro il 1 i "" 

une fille de quatorze ans, Adelitie M 
meure chez ses parents, rue des Marais-St-M ' ' ^11'de. 
é é chargée avant-hier d'une commission pouni 1D'avai' 
sa mère qui demeure dans la même rue, à un ^ ain'e ̂  
étage. Arrivée devant la porte de cette amie ] Cln(iu'ènie 
voyant une fenêtre du palier ouverte s'en anDr^i!'16 fillc 

regarder dans la cour, mais à peine eut-elL Ii a 
regarder dans la cour, mais à peine eut-elf

e
FnlCna ■p°Ur 

regard dans le vide, qu'elle fut saisie d'un éblo è 8011 

qui lui fit perdre l'équilibre, et elle tomba de cetïllShieniem 

sur le pavé de la cour, où elle resta étendue sans eur 

ment. On s'empressa de la relever et un médeci 
digua sur-le-champ des secours qui parvinrent à I • pr°~ 
dre l'usage du sentiment. On put s'assurer ensuit >en" 
n'avait reçu dans la chute aucune fracture apparent*511'* 
un hasard providentiel, elle n'avait que des conp-** 
plus ou moins graves à la tête et sur diverses na iUS1°ns 

corps, et aucune de ces contusions ne paraît dev ^ 
traîner des suites funestes. Après avoir reçu les u ^ 
soins, la jeune victime a pu être transportée chezs '6rs 

rents, où l'on a tout espoir de pouvoir la conservé T 
vie. a 'a 

DÉPARTEMENTS. 

Dimanche, un assassinat a été commis à pj
cmi 

canton de Montdidier, avec des circonstances qui M* ' 

tent, chez le meurtrier, un sangfroid et une audace rata 
dans la perpétration du crime. 
*~>»ans la matinée, environ vers huit heures, un individu ! 
étranger à la commune, se présenta chez le sieur X 
dit Bonnet de coton, fabricant d'huile, sous prétexte d'esa! ' 
miner son établissement, et se disant venu à Piennes pour 
acheter un moulin à peu près semblable à celui que M 
X... possédait, qu'il le priait de vouloir bien lui laisser 
visiter. C'était à peu près l'heure de la messe ; la femme 
de M. X..., déjà prête à sortir, manifestait le désir de ne 
pas manquer l'office, quand l'inconnu lui dit : « Voua 
pouvez, sans vous gêner en rien, vous rendre à l'église, 
madame, c'est même ce que vous avez de mieux à faite 
pour le moment. » 

Ce qui va suivre expliquera la signification de la der-
nière partie de cette phrase assez étrange. 

Resté seul avec M. X..., l'étranger désira se rendre ait 
moulin presque attenant à l'habitation, et M. X... l'v ac-
compagna. 

Au retour de la messe, Mme X..., croyant son mari 
sorti pour faire une course, ne s'inquiéta pas de lui; 
d'ailleurs, le cheval n'était plus dans l'écurie, et il parais-
sait vraisemblable que l'absence se prolongerait quelque 
temps. Toutefois, comme vers quatre heures M. X... 
n'arrivait point, et que les voisins n'en pouvaient donner 
de nouvelles, sa femme conçut quelques appréhensions 
et se mit à sa recherche. Après avoir exploré inutilement 
sa maison et avoir remarqué avec effroi 1 absence des clés 
des appartements, elle se rendit précipitamment dans le 
moulin. Dans un coin gisait le cadavre de son mari, la 
tête fracassée, et baigné dans le sang. La victime avait 
été frappée inopinément, brusquement et sans avoir pu 
tenter de se défendre, car elle avait encore l'une de ses 
mains dans la poche. Quelques traces sanglantes ont lait 
présumer que le crime avait été accompli près dé jà p»r(e 

d'entrée, et qu'après sa perpétration , l'assassin avait 
traîné le corps dans la partie opposée du moulin. 

On suppose que la cupidité a armé le bras du meur-
trier. Un trousseau de clés a disparu, et on a constate 
la soustraction d'une faible somme de 2 fr. 55 c. d un 

meuble où elle avait été déposée. 
D'après des indices qui paraissent assez certains 

ont été recueillis de l'examen des lieux, l'assassin, »pg 
avoir commis le crime et visité quelques meubles, s 

rendu dans l'écurie, a détaché le cheval et a essaye a 

jeter sur le corps une couverture de lit, qui *,e'efu
une 

vée pliée en quatre. Puis il s'est ravisé, il a û';croc
h
i i { 

selle, l'a mise sur le dos de la bête avec une orw 
charrette au lieu du bridon, qu'il avait à sa disposti > 

est monté dessus et a pris la fuite, ayant à travw' ^, 
partie du village sur le cheval de celui qu'il ve 

massacrer. .. j$ 
La nouvelle de cet affreux assassinat accomP" 

jour et avec tant d'audace, s'est répandue P1'0,™^ ^u-
dans la commune et dans le canton, et y a eau* ,

gs[rell(
ju 

loureuse stupéfaction. M. le procureur impértais 
immédiatement sur les lieux et y a commence 

; qui 

mation qui aboutira bientôt, nous l'espérons 

tion du meurtrier. 
Le visiteur de M. X..., sur qui les soupçons 

naturellement, nous l'avons dit, ] 
étranger à la commune de Piennes 

se p»( 

'SA' 
rien' 

il yCi 

la matinée ; on l'avait vu dans quelques au bel g ^ 
disait habitant tantôt de Saint-Just, tantôt de 1*^ 
Après le crime, personne ne paraît l'avoir rey • 

M. X..., victime de l'horrible guet-apens eje ^
 passa

ii 

ble, était âgé de cinquante-cinq ans enyiro y ̂  

dans le pays pour jouir d'une très honnête as ^ 

— EURE-ET-LOIR (Dammarie), 28
 ffla

.
lS

'^nup
erli.ï 

dont les auteurs paraissent ne pas devoir -
 n

 Jaiis ce^ 
vindicte publique, vient de répandre l'émo1

 te
.
se

pt ̂  
commune. Le nommé Ménager, âgé de V . 

ancien repris de justice, et dont la conduite ^ ̂  
nature à faire oublier ce triste passé, hani ,.

j(ten
ce «. 

de Vovelles ; il vivait en fort mauvaise fl^
t(

es, m 

OU' 

sa femme. Jeudi matin, en se rendant a ^ ̂ 0. 
ques habitants de Vovelles, en ParcoU^"

pS
 en^'W1' 

mène à Corancez, aperçurent à cent 
mètres 

les champs, étendu'dans tin fossé, ,e. .cor

e

P don»9'^ q»1 

qu'ils reconnurent pour Ménager; il.11

 gD
le?-:,t 

signe de vie, et portait à la tète plusieu ^ 

avaient dû occasionner la mort. ,
 r

ive»llS! \«etl. 
Les magistrats de Chartres, ayant et« j»

 de 
rendus immédiatement sur les lieux; le c0.,Pi

isa
jt se M4 

9t 

été transporté à son domicile. La ve
 nr

isese|)l ipjt'1, 
à Chartres, et on l'avait vu à plusieurs rep ^ ) 
les cabarets de Morancez. A sept heures u .j

 v0f
# â 

à Vovelles, f ^ 
Depuis < * 

lafei^l 

en annonçant qu 
brasser sa femme et ses enfants, 
l'a perdu de vue. 

A la suite d'une première information^
 CD

8r«p| 
ger a été arrêtée et amenée à la prise' j^

ve0
t c°' 

ignorons la gravité des charges qui s -
û0
\^ 

rs, U« „„
vr
i^ 

AISNE (Euglancourt).-Le 21 ™%%"Çz
D

o»ifi: 

* ? 1. D..:i™
n

nt fit * •' se nommer Joseph Spilmont, et e" V
 a

u bl.'f
tl

ie 

glançourt, ̂  ̂ VtJSS^ 
gendarmerie, de La Capelle. » s ̂  

'"lai 
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. lancourt avec laquelle il disait avoir entre-

fer d
'Stio^ intimes. C'est la jalousie qui l'avait 

Su deSjS-il à son crime, quil avait accompli dans 

glissé'
 dlf

 CC
s que nous allons raconter : Profitant de 

lés <'
IRC

 H,, mari de cette femme, qui était en voyage, il 

l'abse"
00

 i„jt
 c

hez sa maîtresse, quil trouva seule; il 

^tait
intr

? ,
a
 porte au verrou, s'était armé d'un 1er à 

avait ferme i H
 d(

(
crocrio

 d
e
 ]

a
 cheminée, et en avait 

lisser qu • 
Jorté troj* 

coups 

a tête. 

à sa victime, qu'il avait atteinte au 

sommet
 de

.
ème col1

p, si violent que l'arme se brisa, la 

Au
 u

',
0I
'
t lora

i)ée; elle était ou morte, ou sur le point 

fgrjiuie jj
ga

jt le meurtrhr, qui ajoutait qu'il avait puisé 
^

e
xpirei', ^ j

a
 j.

Qrce
 d'

acC
omplir sa funeste résolution, 

dans '» ° t
 une en

q
U(

A
.te fut commencée par M. le 

jmiiiediaie ^ ^
a
 Capelle, qui avait rernss dp»" lo-

juge
 de

 P
a

conS
tater l'état de la femme .. . 

cins P° '
 me

 la victime, qui, bien que portant à la tête 
que

 blessures, dont l'une, très profonde, a mis le crâne 
X 1 naraît 'pas en danger de perdre la vie. Spilmont deu 

S'ÏeTéîatd'ârrestation. 

ETRANGER 

On nous écrit de New-York, le 13 mars 

I ■ bruit avait couru, à la lin de la semaine dernière, 

Thomas AUsop, l'un des complices contumaces de 

»atdu Î4 janvier, était arrivé à New-York et que la 

''"r
0
" était sur ses traces. La police est allée aux rensei-

menls elle s'est livrée aux investigations les plus mi-

i
m

.
 es

'
 e

t
t
 remontant jusqu'à l'origine des rumeurs en 

D
» Jilàtion elle a acquis la certitude que Thomas Allsop 

^vait pas'encore mis le^pied dans les Etats-Unis, et que 

"te nouvelle inexacte avait été inventée et propagée par 

f réfugiés politiques français pour donner le change à la 3
ice

 du vieux continent. 

jetait bien le moins que pussent taire pour le com-
sdti 

C'éti 
résumé de ['attentat du 14 janvier ceux qui ont 

glorifié i
es

 auteurs principaux de l'assassinat, dans" deux 

banquets donnés à l'occasion de l'anniversaire du 24 fé-

vrier. Du reste, l'arrestation à Londres du réfugié Simon 

ferriati a produit une vive sensation dans le monde des 

proscrits ; ils paraissent consternés de cet acte de Rigueur 

èi cabinet anglais, et indignés que leurs frères etTimis ne 

soient plus protégés par Yhabeas corpus et par une com-

plète impunité dans leurs complots. Il a été question pen-

dant un moment d'organiser un meeting pour protester; 

mais, à la réflexion, les plus fougueux révolutionnaires 

ont reconnu qu'ils n'entraveraient pas le cours de la jus-
tice britannique. 

« Un journal de notre ville, le Nac-York-Herald, a 

annonce que David, l'un des accusés compris dans la pro-

r,u If6" extradilion
 du chemin de fer du Nord, et qui 

tu reiaxe aussitèt après la mort de Grellet, allait intenter 

une action en dommages et intérêts contre la compagnie 

ï „{ » ' P
our

,arrestation illégale. David cherche en effet 

a obtenir quelques centaines de dollars par la menace 

u un procès, et c'est une sorte de tentative d'intimidation 

qui a uni par prendre les proportions d'une nouvelle sé-

rieuse. Malheureusement pour David, il faut beaucoup 

a argent pour commencer en Amérique une longue procé-

dure j la maison Rothschild le sait par expérience, et Da-

vid n'a pu trouver encore un avocat qui se contente pour 

honoraires de la moitié des bénéfices éventuels. Jusque-
la, 1 assignation annoncée est encore en germe. 

« Le quartier de la finance, Wall street, a été vivement I 
: '«ressionné, avant-hier, par la nouvelle de la dispa^W 
tion du teneur de livres d'une des principales banques de 
New-York. 

« Cet individu était attaché depuis longtemps, en cette 

qualité, à cet établissement, et le déficit qu'il y laisse 

n'est pas évalué à moins de 150,000 dollars ; on croit 
même qu'il atteint 200,000. 

« Il paraît que, depuis quelques semaines, des rapports 

confidentiels étaient parvenus au président de cette ban-

que pour lui faire savoir que son teneur de livre avait 

l'habitude de fréquenter une maison de jeu dans Ann-

street, ou il perdait parfois des sommes considérables. Un 

ofhcier de police, déguisé, fut chargé de vérifier le fait, 

et il acquit bientôt la preuve que les informations étaient 

exactes, en recueillant, en outre, d'autres renseignements 

tendants à mettre à la charge du teneur de livres des dé-
tournements considérables. 

« Dès lors, le président fit part de ces renseignements 

au comité d'administration, et il fut résolu que les ména-

gements n'étaient plus de saison et qu'il fallait se livrer 

à l'examen des livres. Lorsque cette décision fut commu-

niquée à l'employé, il ne fit aucune observation, livra les 

registres à la personne chargée d'en scruter les détails, 

et feignant de sortir pour se rafraîchir ou pour tout autre 

motif, il disparut. Depuis on n'a plus eu de ses nouvelles, 
et l'on croit qu'il s'est sauvé au Canada. 

« Un mandat d'arrêt lancé contre lui, et une perquisi-
tion faite à son domicile, où l'on n'a trouvé que sa fem-

me et ses enfants, n'ont encore produit aucun résultat 

Les recherches se poursuivent activement dans les livres S 
de la banque, et l'on ne tardera pas à connaître le chiffre 

exact des détournements , quoiqu'ils soient habilement 

dissimulés par de fausses écritures. Les premières inves-

tigations ont amené la preuve de la complicité d'un cour-

tier marron. Amené devant le maire, cet individu a pu 

d'abord trouver l'exorbitante caution de 20,000 dollars, 

que ce magistrat lui avait imposée pour qu'il pût jouir du 

bénéfice de la liberté provisoire, et il a été relâché ; mais
 r 

quelques heures plus tard, sur un ordre formel de la Cour 

suprême, il a été appréhendé de nouveau et mis en pri-

son, où il est encore, malgré les démarches de ses nom-
breux amis. 

La clôture de la souscription aux 20,000 obliga-

tions de la Société des Ports de Marseille, émises par 

la ville de Marseille, aura lieu AUJOURD'HUI 3I MARS. 

On souscrit : 

A MARSEILLE, à l'Hôtel-de-Ville. 

A 
lieu. 

PARIS, chez MM. J. Mirés et G' 
9D rue Riclie-

CHEMINS DE FER DE PARIS A LYON ET A LA 

MÉDITERRANÉE. 

SLCTION DE LYON A I.A MÉDITERRANÉE. 

17,rue Laffitte. 

Lisle des Obligations sorties au tirage du 25 niars 1858. 

Obligations 5 pour 100 de l'emprunt de 60 millions 

de l'ancienne Compagnie de Lyon à la Méditer-
ranée. 

3° tirage. — 343 Obligations. 

N05 90,101 
36,ooi 

l5,20I 

8,70! 

90,200 
36,ioo 

i5,3oo 

8,800 
8,

7
i3 

Ensemble 

100 Obligations. 

100 — 
IQO — 

3o — 

i3 — 

343 Obligations. 

Obligations créées en représentation des 4o,ooo ac-

tions de l'ancienne Compagnie d'Avignon à Mar-

seille (Obligations 4 pour 100). 
3° tirage.— 36 Obligations. 

N
os 20,039 à 20,094 36 Obligations. 

Le remboursement des Obligations sorties au ti-

rage du a5 mars 1858 s'effectuera à raison de 625 
francs chacune, à partir du 1" avril 1858. 

 LES AGRANDISSEMENTS DES MAGASINS DU LOUVRE, 

qui vont être achevés dans quelques jours et dont 

Y inauguration va avoir lieu très prochainement, se 

composent d'une immense galerie destinée aux ca-

chemires des Indes, de l'addition de quatre nouveau* 

salons au rayon de confections pour daines, et de troi 
aux châles de fantaisie. 

Bourse «le Parle* du 30 Mur*. S85«. 

o
 nim

 l Au comptant, Der c 
* w/w \ Fin courant, — 

4 i!ï | Au comptant, D
er

c. 
Fin courant, — 

70 —.— Baisse 
70 03.— Baisse 

92 93.— Baisse 
93 03.— Baisse 

10 c. 
25 c. 

13 c. 
20 c. 

AU COMPTANT. 

3 0m 70 — 
4-0m 81 — 
4 1(2 0|0 de 1823... 
4 1(2 0|0 de 1852... 92 93 
Act. de la Banque .. 3150 — 

Crédit mobilier 805 — 
Comptoir d'escompte 663 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1837. 90 — 
— Oblig. 3 0i0 1853. 54 — 
Esp. 3 0[0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 373/1 
— Nouv. 3 0|0 Diff. 261/8 

Rome, 5 0[0 89 — 
Napl, (C. Rotsch.)... 112 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig delà Vil le (Em-

prunt 25 u.illions. 1150 — 
Einp. 50 millions... 1085 — 
Emp. 60 millions... 405 — 
Oblig. delà Seine... 203 75 
Caisse hypothécaire. —• — 

Canal de Bourgogne. — — 
VALEURS DIVERSES. 

Comptoir Bonnard.. 96 25 
Immeubles Rivoli.. . ■ 
Gaz, Ce Parisienne... 750 — 
Omnibus do Paris... 880 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 40 — 
Omnibus de Londres. 83 75 

A TERME. 1er 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

])er 

Cours. 

3 0[0 70 30 69 90 70 - 70 OS 
4 1[2 0r01852 

CHEMINS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1375 — 
Nord (ancien) 960 — 
— (nouveau) 790 — 

Est (ancien) 700 — 
Paris à Lyon et Médit. 845 — 

— (nouveau). 800 — 
Midi 552 50 
Ouest i-.Sf \ 660 -
Gr. central de France 

Lyon à Genève 692 50 
Dauphiné 510 — 
Ardennes et l'Oise... 430 — 

— (nouveau).. 485 — 
GraissessacàBéziers. 272 50 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 740 — 
Victor-Emmanuel... 471 25 
Chemin de fer russes. — — 

— ODÉON. — La Jeunesse, de M. Emile Augier. Cette co-
médie, si originale et si élégamment traitée, a ramené à l'O-

déon les magnifiques soirées de l'Honneuf et l'Argent. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurin:-. 48. 

Ventes immobilières. 
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AUDIENCE DES CRIEES. 

I A CLICHV L4 GARENNE 
Etude de Me Alfred BEVAIX, avoué à Pa-

ris, rue de Grammont, 28. 
Vente au Palais-de-Justice à Paris, le samedi 17 

avril 1858, 

D'une grande et belle USINE à usage de ver-
rerie, pouvant servir à toute autre exploita-
tion, sise à Clicliy-la-Garenne, avec façade sur le 
chemin de halage delà Seine, en face d'Asuières 
et à proximité du pont, et sur la rue du Bac-d'As-
nièress 10. — Contenance totale, 19,066 mètres.— 
Mise à prix, 400,000 fr. 

S'adresser : 1° Audit HP Alfred DËVAtX 
avoué poursuivant ; 2° à M. Pascal, syndic, demeu-
rant a Paris, place de la Bourse, 4; 3" à M' Blan-
che, notaire à Neuilly. . ._ .- } (7930) 

ET ETUDES DE NOTAIRES. 

DE CAMPAGNE 
J»lie MAÏS©* DE CAMPAQNE 

■M 

(SEINE-ET-
OISE). 

Saint-Gratien, près Enghien, à vendre, même sur 
une seule enchère, en la chambre des notaires, le 
13 avril 1858, à midi. 

Mise à prix : 18,000 fr. 
S'adresser à III

e
 BESPREZ, notaire a Paris, 

rue des Saints-Pères, 15; et à M? Auguste Jozou, 
notaire à Paris, boulevard Saint-Martin, 67. 

.(7968)* 

5IAIS0N À-PARIS, RUE PIGALLE, 7, 

nouvellement construite, à vendre par adjudica-
tion, même sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le 20 avril 1858. 

Produit, 14,000 fr. — Mise à prix, 155,000 fr. 
S'adresser à M6

 THION DE LA CHAUME, notaire, 3, 
rue Laffitte, dépositaire du cahier des charges. 

•(7957*) 

MAISON A PARIS» RUE BLANCHE, 95, 

nouvellement construite, k vendre sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, par 
.11- MOCQUARB, le20 avril 1853. 

Revenu brut, 12,085 f.—Mise à prix, 130,000 f. 
S'adresser à M. Codry, rue Bonaparte, 70, et à 

II' MOCQUARB, notaire à Paris, rue de la 
Paix, 5. "=(7927-) 

CHEMINS DE FER 

DE PARIS A LYON ET 
MÉDITERRANÉE. 

Section Nord du réseau. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-
venir les porteurs d'obligations 3 pour 100, que 
les 540 obligations dont les numéros suivent sont 
sorties au tirage qui a eu lieu en séance pub'ique 
le 30 mars 1858; elles seront remboursées, à rai-
son de 500 francs chacune, à dater dul" avril 1858, 
au siège de l'administration, rue do Provence, 47, 
de dix heures à trois heures. 
Sér 453 du n» 45,201 au rr 

52,301 
45,300 100 obi. 

D« 524 52,380 80 

180 Soit pour la J* émission, 

1,387 du n° 138,601 au n" 138 701 100 
1,100 109,901 . 109,980 80 

d« 

d» 

d° 

Soit pour la 2
E émission, 180 d° 

2,801 du n» 280,001 au n°'280,100 100 d° 
2,019 201,801 201,880 80 d« 

Soit pour la 3e émission, 

Le secrétaire général, G. RÉAL 

180 d° 

SOCIÉTÉ DESOLCHES ET CIE, 
dite du Matériel roulant des chemins 

de fer. 

MM. les actionnaires de !a Société Be sou-
ches et C°, sont convoqués en assemblée géné-
rale ordinaire au siège de correspondance à Paris, 
rue Ménars, 12, pour le samedi 10 avril 1858, à 
trois heures de relevée, à l'effet d'entendre ies 
rapports du gérant et du conseil de surveillance 
sur les comptes de 1857, d'approuver lesdits comp-
tes s'il y a lieu, et de délibérer sur le dividende à 
répartir. 

Le gérant de la société, 
/ .(19433) ' DESOUCHES ET O. 

S
TE

IULLEHS DESGRANDS ET C
,E 

MM. les actionnaires de la Société Fullers, 
Besgrunds et C, dont le siège est àAuteuil, 
route de Versailles, 29 et 31, sont convoqués en 
assemblée générale extraordinaire pour entendre 
l'exposé de la situation de la société et pour déli-
bérer et voter sur les propositions qui leur seront 
soumises par le conseil de surveillance. 

La réunion aura lieu le jeudi 15 avril 1858, à 
deux heures de l'après-midi, dans les bureaux de 
correspondance de la société, cité d'Antin, 5, à 
Paris. 

HOUILLÈRES DE LONG-PENDU 
(SAONE-ET-LOIRE). 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale annuelle (art. 27 des statuts), pour 
le 15 avril 1858 à midi, chez M. Leduc, agent de la 
compagnie, rue Neuve-Saint-Au^ustin, 11. 

Pour assister à cette assemblée, il faut être 
porteur de dix actions (art. 29 des statuts) et 
les déposer quinze jours à l'avance sur récépissé 
de l'agent. 

LEDUC. .(19401) 

SOCIÉTÉ ANONYME DES 

HAUTS-FOURNEAUX ET FORGES 
DE DENAiN ET B'ANZII 

MM. les actionnaires sont prévenus que, par 
suite d'une délibération de l'assemblée générale, 
en date du 16 de ce mois, une assemblée générale 
extraordinaire est convoquée conformément aux 
articles 24, 33 et 34 des statuts et aura lieu à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 57, le jeudi 3 
juin prochain, à midi. .(19431) 

ùil Pour la coupe des cheveux. Laurens, 
tjALtllïij 10, rue de la Bourse, au premier. 

(19301)* 

Sociétés commerciales. — Faillite». Publications légales. 

Vcutes mobilières. 
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Cedit actea été enregistrélevingt-
deux mars par Pommey, qui a reçu 
einq francs cinquante centimes. 

L. CAUVET. (9159) 

D'un acte sous seing; privé, fait 
triple à Paris le visal-six mars mil 

huit cent cinquante-huit, enregistré 
il Paris le vingt-sept mars même 
mois, folio 109, verso, case 53, par 
Pommey. qui a perçu sept francs 
soixanle-dix centimes : 1" M. Jules 
U1NOCHE, négociant, demeurant à 
Paris, rue d'Hauteville, 2S, agissant 
tant en son nom que comme se por-
tant fonde M. Alexandre DEBION-

NE, négociant, demeurant à Uio-de-
Janeiro (Brésil), et 2° le commandi-
taire dénommé audit acle, il appert 
que la société formée, pour six an-
nées, entre lesdils sieurs J. Binoche 
et Debionne, comme associé en nom 
collectif, et le commanditaire ci-
dessus, sous ta raison sociale J. BI-
NOCHE, DEBIONLNE et C

;
", suivant 

acte sous seing privé, des huit fé-
vrier et quatorze mars mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré à Paris 
le dix-huit mars mil huit cent cin-
quante-quatre, folio 107, recto, case 
I"', par Pommey, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, pour le 
commerce d'exportation entre Paris 
et Uio-de-Janeiro, est et demeure 
dissoute rétroactivement à partir 
du premier janvier mil huit cent 
cinquan'e-hu'it, et que la liquida-
tion de cette société sera faite, avec 
les pouvoirs les plus étendus,, par 
la société qui lui a succédé depuis 
le premier janvier dernier, sous la 
raison sociale J. BINOCHE, DEBION-

NE et O'. 
Pour extrait : 

—(9161) j. BINOCHE. 

Cette société n'est que la continua-
tion de celle qui existait antérieu-
rement sous la raison J. BINOCHE, 
DEBIONNE et tX et qui a été dis-
soute à partir dudit jour premier 
janvier mil huit ceiit cinquante-
huit. Cette société a pour objet les 
affaires d'cxporlation et d'importa-
tion et celles de consignation avec 
Bio-Janeiro. Le siège principal de 
la société est à Paris, rue d'Haute-
ville, 28, avec maison de commerce 
i Bio. Le capital social est porté à 
un million de francs, fourni, sa-
voir : quatre cent mille trancs par 
M. Jules Binoche; pareille somme 
par M. Debionne, et deux cent mille 
francs par M. Adolphe Binoche. 
La signature soeiale est J.BINOCHE, 
DEBIONNE et O'; elle appartient k 
chacun des trois associés, qui peu-
vents'en servir chacun séparément, 
mais qui ne peuvent en faire usatie 
que pour les affaires sociales. La 
société remonlanl. au premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit, 
toutes les opérations faites d puis 
cette époque jusqu'à ce jour et jus-
qu'à la ratification de M. Debionne, 
sont pour le compte de ladite so-
ciété. 

Pour extrait : 
(9(62) J.BINOCUE. 

&^.
t
?»s'§L

H

I

ect,
>r(XAUSE, 

Driv.-./S80,?ié8 Par 
"i date au 

ici*ff Premier avril 

.^Uvi"*, SBi.'.!.
la

.
u

bourg Saint-

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le vingt-six mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré le vingt-sept mars même mois, 
folio 109, verso, case 4, par 1 om-
mey qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, enlre : 1» M. Jules 
BINOCHE, négociant, demeurant il 
Paris, rue d'Hauteville, 28, tant en 
son nom personnel sue comme se 
porlant fort de M.sAie\aiu!re -B J 

BIONNE, aussi négociant, ile:il»i-
ranl.à Bio-Janeiro (Brésil), dont la 

ratification sera rapportée e( pu-
bliée, s'il y a lieu; 2° et M. Adolphe 
BINOCHE, négociant, demeurant à 
Bio-Janeiro, et représenté audit 
acte par M. Félix BINOCHE, son frè-

re, avocat a la Cour impériale de 
Paris,demeurantruede l'Echiquier. 
12, son mandataire spécial, suivant 
procuration reçue par M" Thouani 
et son collègue, notaires à Paris, le 
six janvier mil huit cent cinquante-
huit, enregistrée, a été extrait ce 
qui suit : Une sociélé en nom col-
leclif est établie enlre MM. Jules 
Binoche, A. Debionne et Adolphe 
Binoche, pour deux années, qui ont 
commencé à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-huit. 

Etude, de M° SCHAYE, agréé. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double ù Paris le div-liuit mars mil 

huit cent cinquante-huit, enregis-
tré en ladite ville le vingt-six du 

même mois, folio 112, verso, case 8, 
par ie receveur, qui a perçu les 
droits de sepl francs soixante-dix 
centimes; ledit aele passé entre: 
1° M. Cerf LEV Y, né^roeian'l, demeu-
rant àl'aris, faubourg Poissonnière, 
23; 2» M. Michel I.EVY, négociant, 
demeurant à Paris, boulevard Mont-
martre, U; — il appert. : 1° que la 
société formée entre les parties, 
suivant acte sous signatures pri-
vées en date du onze novembre mil 
huit cent quarante-six, enregistré, 
sous la raison soeiale : L CEiiF et 
MICHEL, pour l'exploitation d'un 
commerce de, cliàlcs des Indes et 
aulres marchandises se rappro-
chant de cette industrie, a élé cl 
demeure dissoute à partir du pre-
iriier janvier mil iiuit cent cinquah 
te-huit; 2° que MM. l.erf et Michel 
sont nommés liquidateurs de ladite 
société. 

Pour extrait : 
Signé : SCHAÏÉ. (9155)— 

Elude de M» SCHAYÊ, agréé. 

D'un acle sous seing privé, rail 
triple à Paris le dix-huit mars nid 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
même ville le vibgt-qualre dudit 

mois, folio loi, vers.), case 4, par le 
receveur, qui a perç. i sept franci 
soixante-dix centimes pour droits ; 
ledit aide passé entre : 1" M. Ceci 
LEVY, négociant, demeurant a Pa-

ris, laubourg Poissonnière, 23; Î°M. 
Michel LEVY, négociant, demeu-

rant à Paris, boulevard Montmar-
tre, U ; 3° M. Alexandre ERMENOU, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de l'Echiquier, M; — il appert: 
1° qu'une société en nom collectif 
est formée entre les parties pour 
l'exploitation du fonds de commèr-
es de châles des Indes et autres 
marchandise»,situé à Paris, boule-
vard des Italiens, 9; 2" que la so-
ciété est contractée pour douze an-
nées et trois mois consécutifs, qui 
ont commencé le premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit et fi-
niront le premier avril mil huit 
cent soixante-dix,; 3° que Ja raison 
et la signature sociales seront : 
L. CERF, MICHEL et C", et que la si-
gnature sociale appartient à chacun 
des associés, tous chargés de. l'ad-
minislration sociale; 4" qu'en cas 
de décès de l'un des associés, sa 
succession, dont les droits seront 
fixés i forfait par le dernier inven-
taire, ne figurera plus dans la so-
ciété qu'à litre de commanditaire, 
pour te montant de son avoir ainsi 
fixé. 

Pour extrait : 

Signé : SCH.VVli. (9156)— 

SOCIETE FRANCO-SARDE 

"DES MINES D'OB D'OVADA, 
E. PR1MAR1) ET C". 

Le gérantde celte société informe 
le public que la succursale établie à 
Paris dans les bureaux de MM. A. 
Deborler et C'", banquiers, rue Iti-
chelieu, 112, a cessé d'exister, cl 
que la sociélé Franco-Sarde n'a pas 
d'autre siège social que celui situé à 
Gènes, plac: Saint-Luc, 3. MM. A. 
Dcliorter et A. Prost ont aussi cessé 
de faire partie du comité de sur-
veillance de la société. Le gérant 
déclare, en outre, n'avoir plus, 

quant à présent, de domicile légat 
à Paris, ayant retiré tous les pou-
voirs qu'il ava l conférés à M. Du-
rand-Murinibau, avoeal, rue, rie Lan-
crv, 14, pour re représenter, aussi 
bien que ceux donnés à M. A. Le-
franc, secrétaire-uénéral de la Cais-
se du crédit publie, A. Deborler 
et C'°. (9160)-

to, case 3. 

Pour extrait certifié conforme à 
Paris le vingt-quatre mars mil huit 
cent cinquante-huit. 

Signé : VERJUS. 

—(9166) Signé : LEMAIRE. 

D'un jugement du Tribunal de 
commerce de la Seine du vingt-
quatre, février mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, — il appert 
que la sociélé formée entre le sieur 
DROUVILLE, demeurant a Belleville, 
rue de Calais, 86, et le sieur FOU-
CUET, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Denis, 109, pour la 
nonture en bronze pour porce-

laines, a été déclarée nulle, et M. 
Clavcry, demeurant à Paris, rue de 

la Coi'deric-Saint-Houoré, 4, nom-
mé liquidateur. 

Pour extrait. : 

H. DURANII-MOIUJIBAP, 

—(9)68) rue île Lancry, 14. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des*fail-
lil.es qui les concernent, tes samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

DÉCLARATIONS 1VK FAILLITES. 

Jugements Su 29 MARS 1858 , il 

I.EVESQfE, avoué 

Neuve - des- Bons-En 

Elude de M' 
Paris, rue 

lànts, 1. 

Suivant acle sous signatures pri-
vées, fait double enlre les parties à 
Paris le vingt-deux mars mil huil 
cent, cinquante-huit, enregistré, la 
société formée le premier avril mil 
huit cent cinquante-sept enlre BM. 
LEMAIRE et VERJUS, ayant pour 
obj.-t l'exploitation d'un fonds de 
traiteur restaurateur, sis à La Cba-
pelle-Saint-Denis, rue de Jessaint, 
8, remplacé depuis par un fonds 
exploité boulevard de l.a Chapelle, 
98, a été diisoute à partir dudit 
jour, et M. Verjus a élé chargé de 
la liquidation de ladite sociélé, le-
dit acle de dissolution enregistré à 
Paris le vingt-qualrc mars mil huit 
cent cinquante-huit, folio 100, rec-

c'ctareni ta failUi& ouverte et ei, 
figent provisoirement l'ouverture eu-
dit]our : 

Du sieur WAILLY (Pierre), nid de 
vins, boulevard Beaumarchais, 91; 
nomme M. Dumont juge-commis-
saiie,et M. Bourbon, rue Bicher, 
39, syndic provisoire (N° l'<780 du 

, gi'0; 

. j i, sieur PlCQUENOT 'Jeun-E!icô-
ne), jardinier-fleuriste au village Le

1 

valbiis, rue du Bois , 89; nomme 
M. Payen juge-commissaire, et M 
Crampe), rue Saint-Marc, 6, syndic 
provisoire (N° 14781 du gr.); 

Du sieur BON et dame veuve LE-
ROY, ayant pour objet l'exploita-
tion de l'établissement d'une cré-
merie, rue des Marais-St-Martin, 
18, composée du sieur Pierre-Fran-
çois Bon et dame Jeanne trousseau 
veuve du sieur Leroy; nomme H 
Lebaigue juge-commissaire, et M 
Batiarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N- 14782 du gr.) 

Du sieur BERTIM (MÏehel-Anloi-
ne;, fleuriste, rue Meslay, 61 ; nom-
me M. Lebaigue juge-commissaire, 
et M. Pascal, place de la Bourse, 4, 
syndic provisoire (N° 14783 du gr. !; 

Du sieur MATHIEU (Nicolas), md 
de vins en gros, en détail et limo-
nadier à Belleville, rue des Rigoles, 
29; nomme M. Dumont juge com-
uiis.-aire, et M. Filleul, nie Ste-Ap-
poline, 9, syndic provisoire (N»U784 
du gr.); 

Du sieur BB1IZ (Jean-I.uce), mé-
canicien , rue Ménilmonlanl, 154, 
impasse Durmare, 10; nomme M. 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Sergent, nie de Choiscul, 6, syndic 
provisoire (N° 14785 du gr.). 

PKOMICTIOJN US TITRE», 

Sont invites à produire, dans te to-
tal de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des somme; à réclamer, $Ot. 
les créanciers: 

Du sieur SAGET (Pierre-Charles), 
fabr. de literie, rue St-Denis, 204, 
entre les mains de M. Bourbon, rue 
Riclier, 39, sy ndic de ta faillite (N° 
14699 du gr.); 

Du sieur S1LVESTRE (François), 
fabr. de casquettes, rue Mouffetard, 

307, entre les mains de M. Bourbon, 
rue Bicher, 39, syndic de la faillite 
(N« 14719 du gr.); 

De la dame PH1LIPON (Luce Brai-
zac Cretet, femme séparée quant 
aux biens du sieur), nide de vins, 
rue de Cotte, 29, entre tes mains de 
M. Devin, vue de l'Echiquier, 12, 
syndic de la faillite (N° 14700 du 
gr.)i 

De la société de fait ayant existé 
entre les sieurs VANG1LS et WET-
ZELS, ayant pour objet l'exploita-

tion d'un établissement de pianos, 
dont le niége i st à Paris, rue du 
Bac, 68, composée de. : 1° le sieur 
Vangils i Edouard , rue du Bac, 68, 
ci-devant, actuellement rue de 
Tournon , 7 ; 2" le sieur Welzels 
(Guillaume), rue du Bac, 68, entre 
les mains de M. Crampel, rue St-
MarC, 6, syndic provisoire ,N" 13345 
du srr..); 

qiDessieurs A.LEBOY et O, Société 
Générale des Imiies gaz, rue delà 
Chaussée-d'Antin, n. 21, enlre les 
mains de M. lsbert, faubourg Mont-

Warlre, !tf/èyBatc de la faillite (IN
9 

14469 du gr.); 

Du sieur Gl'ILLOT ( Paul ), nid 
droguiste, rue Si -Louis-au-Maraif-, 
(12, efUro les mains de M. liallarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la fail-
lite (N" 14913 du gr.); 

Du sieur GOUT ( lean-Baptisle), 
limonadier restaurateur, rue de Ri-
voli, 19, enlre les mains de M. De-
vin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 

ce la faillite (N° 14739 du gr.); 

Du sieur BERTIIEAU (Alphonse-
Nazaire), nid de bois et charbons, 
rue St-t'ierro-Popincouït, 2, enlre 

les mains de M. liallarel, rue de 
Bondy, 7, sjndie, de la falllile (N« 

(4748 du gr. ; «.i»/». 

Du sieur ROCHE (Pierre^ md de 
vins à Bercy, rue Gallois, 25, ci-de-

vant, actuellement a la Varennc-
St-Maur, rue de l'Eglise prolongée, 
entre les mains de M. Lacoste, rue 
Cbabanais, 8, syndic de la faillite 
(N° 14932 du gr.). 

Po!(r, en conformité de l'article 493 

de la lakdu 28 mni)831, tire procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement f-r,>éi 
l'expiration de ce délai. 

CONCOBDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
REPARTITIONS. 

MM. les eréiuu'iers vérifiés et affir-
més du sieur HENBY (Ernesl), li-
monadier, rue Montpensier, n. 30, 

peuvent se présenter chez M. La-
coste, syndic , rue Chabanais , 8, 
pour toucher un dividende de 8 p. 

1O0, première répartition de l'actif 
abandonné (N« 14072 du gr.\ 

RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés de la dame PEBIEZ (Pru-
dence Barigny , femme séparée 
quant aux biens de Pierre-Théodo-
re), ane. boulangère, rue Descartes, 

8, demeurant actuellement rue Fo-
lie-Méricourt, 49, peuvent se pré-
senter chez M. Crampel, syndic, rue 
Sl-Mare, 6, pour toucher un divi-
dende de 16 fr 1!) c. pour 100, 
deuxième et dernière répartition 
(N° (1909 du gr. ; 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur DEBRAINE (Jos. ph-
Prosper), fabr. de vurmicel.'. de-

meurant à Montrouge, roule d'Or-
léans, 8(5, peuvent se préseï,:. !- chez 
M. iaberl, syndic, rue du Faubourg-
Montmartre , 84, pour loucher un 
dividende de 5 fr. 65 c. pour 100, 

unique répartition (N"120V5du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et atlir-
més du sieur PAQUEÏ(Joscpli-:darie ;, 
ane. pharmacien,rue LaUute,34.rien-

vent as présenter chez M. Luote, 
syndic, rue Chabanais, 8, pour tou-

cher un dividende, de 7 IV. 30 c. 
p. IOO, unique répartition (N» 13H9 
du gr ). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur MAILLARD , Frédéric), 
boulanger, faubourg <iu Temple,' 
135, peuvent, se présenter chez M. 

liallarel, syndic, rue dëjlondy, 7, de 
quatre à six heures, pour tiiuciier 
un dividende de 3 fr. 50 c. pour 100. 

deuxième répartition (N° 13214 du 
gr-;. 

MM. les créanciers vérifiés ei, alBr 
mes du sieur CAUDRON ifîeorges-
\ ictor). comrnissiomi. en marclian 
'lises, rue Thévenol, 21. peuvent B< 

présenter chez M. Lefrançois, syn-
dic, rue de Grammont, 16, pour tou 
cher un dividende de 0 fr. 99 c. p 
100, unique répartition 1.N

0
 6253 du 

gr.). 

JIM les créanciers vérifiés et af-

firmés de la sociélé Bug. Cl.At'DE el 
L. LEFOBT, distillateurs à La Vil-

lette, rue de Flandres, 105, compo-

sée des sieurs Eugène Claude et 
Louis Lefort, demeurant au siège 
social, peuvent se présenter chez; 
M. Bienillard, syndic, place Bréda, 
8, pour loucher un dividende de 2 

francs 92 cent, pour 100, unique ré-
partition (N» 13315 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur DEJOIE (Léonard), 
entrepreneurde maçonnerie et mar-
chand de vin logeur, rue Traversi-
ne, 36, peuvent se présenter chez 
M. Lacoste, syndic, rue Chaba-
nais, 8, pour loucher un dividende 
de il fr. 66 c. pour 100, unique ré-
partition (N- 13083 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur GAUBERT (Sébas-
tien), cafetier-restaurateur, quai Le-
pelleticr, 2, peuvent se présenter 

chez M. Beaulour, syndic, rue Ber-
gère, 9, de 3 à 5 heures, pour tou-
cher un dividende de 4 fr. 66 p. 100, 
unique répartition (N" 13984 du gr.). 

MM les créanciers vérifiés et af-
firmés de la dame veuve MASSON 
(Marie-Louise Maillot, veuve du 
sieur), entrepreneur de grillages, 
rue du Four-St-Germain, 44, peu-
vent se présenter chez M. Devin, 
syndic, rue de l'Echiquier, 12, pour 
loucher un dividende de 23 fr 14 c 

p. loo, unique répartition (H° 14137 
du gr.). 

CLOTIU1E HES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

H- B. Un mois après la date de. ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 29 mars. 

Du sieur EMÀME Edouard ', mar-
chand de vins aux Ternes, avenue 
(les Ternes, 17. 

affin, 

*SSBW«LÉES 1)0 SI MACS 1858 

NEUF HEURES : Gi 

coin miss.-expo 

Gui n araës personnellement, com-
m ssionnaire-exportaieur, id. — 

Guilty etC» passeinenliers, id. 

DIX HF.ORKS lia.- Pasquël tiis, dislil-

lateur 'délib. art. 570>. - Dumar-
chey, en t. detravaux, afflnn. après 
union. - \égis e.i Aueel, nés., 
redd. de compte. — Desgrnngcs et 
Lemarqms, tondeurs en 1er, id — 
Pigoreau, nég., id. 

MIDI : Daine Gp.nbe: 
lette, aliirm. aprè 

TROIS- El EU a ES : Itei 

herns, holel meiihl 

reslaurafeur, redd. 
Nah-lin, md de vin 

mde à la toi-
miou. ' 

r
%
 pâtissier, 

uirateur, id. -
d. — Varvart, 
nantie e1. Du-
. id. — Leris, 
de compte. — 

BAUDOUIN. Kistr, 
P.* • Paria, le 

«eux francs vingt centimes. 
Mars 1858, IMPRIMERIE Ulî à. GUYOT, !ÎUË NEUVE-DES-MATHUUINS, M 

Certifié l'insertion sows le 
Pour légalisation de la signature A.CUYOT, 

Le F?.»ire du\" arro«disseme£ 
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4 f. par an. 

5 f. par an. LA TOILETTE DE PARIS ^Départ*». 5 f 

|Parïs. J». 4
 f 

Par 

La TOILETTE DE PARIS paraît deux ibis par mois, les 2
e
 et 4

e
 jeudis du mois (24 Ibis par an), et donne chaque fois un beau dessin de modes gravé sur acier et colorié à l'aquarelle. Ces modes sont toujours élégantes et d K 

jamais de modes exagérées ou de toilettes ruineuses.|C'est un journal fait pour les dames^élégantes, mais raisonnables. ,. ' ebon 
Le prix n'est que de 4 fr. par an pour Paris, et 5 fr. par an pour les départements. —"Les abonnements ne se font pas pour moins d'un an ;!;i!s partent tous déjjanvier."; 
Envoyer un bon de 5 fr. au directeur de la TOILETTE DE PARIS, rue Bergère, 20. 
Le journal se vend aussi au numéro, — 15 centimes chaque livraison, — chez MM. Martinon, — Havard, — Schultz, — Dutertre, — Ralhay et Couchon, — et chez tous les marchands de livraisons pittoresques. 
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i il IOITEMI MAGASIN DE NOUVEAUTÉS R. DES SOEUR ] 
QUI VEND LE MEILLEUR MARCHE DE TOUT PAR» 

il 
\pres 
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P 
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On a pu profiter de la crise pour annoncer des marchandises à prix réduit. Ce fâcheux état de choses ayant cessé, et le fa-

bricant ne vendant plus i} perte depuis un certain temps, conisneïït vont faire aujourd'hui ceux qui ont d'énormes frais géné-

raux ? Augmenteront-ils leurs prix ou, s'en prenant sournoisement à la qualité des matières premières, diront-ils que h crise 

continue Ce dernier moyen serait une bien triste combinaison. — Le Magasin du COIN DE RUE croit devoir prévenir le 

public que, quoi qu'il arrive, ses articles resteront irréprochables, et qu'il marchera plus que jamais dans la voie du bon mar-

ché absolu, bon marché qu'il peut seul réaliser par suite de sa position exceptionnelle. En effet, ledit établissement, malgré son 

immense importance, n'appartient qu'à un seul propriétaire, dont le but n'est pas de se retirer des affaires, mais bien de per-

pétuer la vogue et la réputation d'une maison unique dans son genre, créée par lui, il y a quinze ans, et dans laquelle il 

a accumulé ses capitaux auxquels il ne demande, par système, qu'un intérêt restreint, afin de devenir forcément l'in-

termédiaire entre le fabricant et le consommateur, auquel lui seul peut vendre en détail au prix du gros. 

Voici, du reste, un aperçu des prix de quelques-uns des articles qui ont été mis en vente lundi fcO itiiirn. 
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75 

SOIEMIE® ET NOUVEAUTES. 

300 pièces Rayadères noires, en très bonne qualité, au prix encore inconnu de 2 f. 95 

40® pièces Taffetas chine, tout cuit, nouveauté de la saison, vendu par-

tout 6 francs, à [t 25 

5ÔO Robes à quilles (toutes en grande largeur), dont moitié en noir et moi-

tié en couleur, ayant une valeur de 120 fr., à 54 » 

SOO Robes à quilles, en grande largeur, toujours la moitié en noir et l'autre 

en couleur, au prix extraordinaire de 49 » 

300 Robes à quilles velours noir, se vendant partout 250 fr., mises 

en vente à , 115 » 

f ,8©© Robes taffetas à volants chiné Eompadour, fond caillouté et 

grisaille, nouveauté de 130 fr., au prix sans précédent de 78 

1.500 Robes popeline grisaille, à quilles, en soie de toutes nuances, à 17 

Un Solde extraordinaire de Robes Sultanes, en tissu tout laine et soie, valant 

partout 58 francs, à 25 

ïOO pièces Rarége anglais, bonne qualité, dispositions toutes nouvelles, 

de 1 fr. 45 c, à » 

fl .OOO Robes double jupe, en poil de chèvre, par 13 mètres en grande lar-

geur, propriété du COIN DE RUE, h 25 

1.300 Robes à 3 et 5 volants en crêpe de Chambéry, d'une valeur 

de 65. francs, à ,29 

Une forte partie de Robes à volants, en jaconas 1re qualité, haute 

nouveauté de la saison, à \ 3 

CHALES ET COJVEECTMOJVS. 

Une partie de Châles cachemires des Indes, longs, rayés et autres, ce 

qui vaut partout 350 francs, à -( 35 

SOO Châles grenadine anglaise, cotte de maille, haute nouveauté, arti-

cle de 58 francs, à §5 

l,SOO Châles toile de Chine, nouveauté d'été, au lieu de 15 fr., à 5 

SOO Châles carrés, de soie première qualité, garnis de larges velours et de 

grands effilés, confectionnés, valant au moins 80 fr., à 39 

2,000 Modèles haute nouveauté en taffetas et moire antique, garnis de 

guipures tout soie(la valeur seule delà guipure est de 50V.), seront vendus à 39 

Choix immense «le llantelets en taffetas brodés, tout jpjontés et garnis de 4 

mètres d« dentelle de 30 centimètres de hauteur, article de 70 fr., à 29 

1,000 Rurnous de poche, nouvelle confection d'un tissu à la fois imperméa-

ble, souple et léger, et créée par le COIN DE RUE, qui en a la propriété 

exclusive, à 15 
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| 'EtlJWGERME, JtOlVlVJETE MME ËT MUBAmWEMIE, 

SOO Jupons brésiliens avec cercle d'acier, tournure, haute nouveauté, à 

SOO Peignoirs de percale, impressions nouvelles, au prix sans précédent de 

Chemises de percale, pièce MaricAntoinetle, festonnées à la main, valant 

partout 6 franes, à 

lOO pièces de volants dentelle de Chantilly, hauieur de 30 centimètre?, à 

$,000 Ombrelles marquise, pavoline, en moire antique façonnée, haute 

nouveauté, article de 20 francs, à 

500 douzaines Ras anglais écrus et blancs, baguettes brodées, très tins et 

très solides, au lieu de 30 francs, à (la douzaine). 

1,500 pièces Rubans taffetas mousseline tout cuit, qualité supérieu-

re, n" 22, article de 2 fr. 25, à 

Immense assortiment de Ganterie de peau et passementerie haute 

nouveauté, pour robes. 

TOILES, EIWGE ME TABLE, BEAlWC 

et Etoffes pour meubles. 

Un choix considérable de Serviettes damassées garanties tout fil, ven-

dues partout 15 francs, à (la douzaine). 

Un assortiment complet de Serviettes damassées pur fil, 12 serviettes 

et la nappe encadrée, à 

Un solde très important de Toiles blanches pur fil demain, largeur 80 cen-

timètres, article de 1 fr. 75, à 

Une forte partie de Toiles cretonnes filées et tissées à la main, largeur 

2 mètres 40, pour draps sans couture, au lieu de 6 fr., à 

lOO Robes printanlères fond blanc brodé de toutes couleurs, largeur 1 ni-

20, vendues partout 2 fr. 25, à 

OOO pièces de beau Madapolam pour chemises, qualité et finesse de 1 a 

Une forte partie de Eastings imprimés pour meubles, largeur 1 mètre 40 

centimètres, article de 8 fr. 75, à 

Etoffe riche pour ameublement, appelée Drap d'or, largeur 1 mètre 40, ce 

qui vaut 10 fr., à 
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DE PLUS* le COIN DE RUE étant la seule Maison de Nouveautés qui possède uneFABHIQUE DE KW$É 

IODÉS» offi*e aujourd'hui un immense choix de ses articles à 40 pour 100 au-dessous d-'i COUÎJS. 

PETITS RIDEAUX : 

Rrodés et festonnés à la main, hr
 8 m., article de 4 fr. à (le rideau) % 45 

Dessins variés, avec jours dans les fleurs, article de S fr., à % $o 
Dito genre riche, article de 9 fr., à 3 15 

Qualité et broderie supérieure, valant 9 fr., à 4 50 

pour îuu au-dessous OÊ*I 

jORAMDS RIDEAUX. : 

Rrodés et festonnés à la main, largeur 1 m. 80, hauteur 3
 ? 
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valeur de 1S fr., à 9 
Ees mêmes, dessins riches à jour, art. de lâ fr., à - if 
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Dito dessins, qualité et broderie supér., valeur de 

iOTâ. — NOUS DEVONS SIGNALER COMME CHOSE MARQUANTE DE BON MARCHÉ, ET DONT LA MAISON DU COIN DE RUE POSSÈDE SEULE LE SECRET, 

80O pièces TAFFETAS, étoffe de premier ordre, largeur 65 c. (toutes les couleurs sans exception) 

qualité réelle de 9 et lOfr., mises en vente au prix extraordinaire de 
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